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CONVENTION  NATIONALE. 

rapport 

|Z<é>S£ 

FAIT 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DES  FINANCES, 


Sur  les  difficultés  qui  fe  font  élevées  pour  l* exé- 
cution de  lu  lot  du  10  frunaire , concernant 
les  domaines  engagés  > 

Par  MONNOT,  Député  du  Doubs. 

luïniui  pa»  OR»**  »s  i-a  Convention  NaTiOHaeb. 


L'article  XXXI  de  la  loi  du  io  frimaire  dernier  , 
eft  conçu  en  ces  termes  : 

« Les  détenteurs  des  domaines  & droits  domaniaux; 

„ mentionnés  en  l’article  premier , même  ceux  exceptés  par 

„ les  articles  III  & V , font  tenus  d en  faire  la  déclaration, 
» conformément  au  modèle  annexé  au  ptéfent  decret , au 
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” fixième  mois  de  la  fécond™  anîiéT  rTpublicabe  ’ 

>>  vrier  1794  ( vieny  , 7“"llcame)  19  re- 
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Il  s eft  eleve  des  difficultés  fur  cer  article  • nlnf  j / 

33£  ï JÇÉS  - 

avoir  lieu  J défaut  de  déclaration  ÏZTp[ ' 

déclarai  dans  la  ^ 

rebftrem Intt'T  3UX  admini^teurs  de  l’en- 

* jÏ  ['mdétt"teur  ff  °‘c  foLÎrT dédaraîioï 

J-a  lommation  qu  elle  pouvoit  lui  fairA  : 

” prolonger  te”  de  Ta^Tb  • 'eHe13'11'  dr°ic  de 

: Î-T&&  7£S  ,±2i L «4 
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’ «-X  que,  par  leur  négligence  ou  leur 
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» ignorance  des  noms  & du  domicile  des  détenteurs , ils 
» auroient  pu  retarder  môme  éternifer  toutes  les  opé- 
3j  rations  ordonnées } ce  que  Pon  ne  peut  fuppofer.  11  tft 
ss  donc  bien  confiant  que  tous  les  détenteurs  qui  n’ont 
>5  pas  fourni  leur  déclaration  avant  le  2.  ventofe,fe  font 
abufés  volontairement  fur  le  vrai  fens  de  l’article  XXXI 
du  décret  ^ Sc  qu’ils  ne  peuvent  que  s’imputer  a eux- 
» mêmes  , s’ils  font  aujourd’hui  dans  le  cas  de  la  dé- 
33  chéance.  Si  quelques  employés  avoient  partagé  l’erreur 
« de  ces  détenteurs , il  faudra  les  détromper  & les  pré- 
33  venir  qu’à  compter  du  premier  ventôfe  , il  n’a  dû  ni 
33  ne  devra  être  raie  de  fommation  de  la  nature  dont  il 
3>  s’agit  à aucun  détenteur  de  domaines  aliénés  »3. 

Le  citoyen  direéleur  de  l’enregiftrement  au  départe- 
ment de  Paris , ayant  tranfmis  cette  lettre  aux  receveurs 
qui  lui  font  fuborJonnés , celui  de  Neuil  i en  a donné 
connoi  fiance  aux  admin  [fixateurs  du  diftricfc  de  Fran- 
ciade  ; ceux-ci  lui  ont  écrit,  le  1 1 germinal  préfent  mois, 
qu’ils  avoient  confuité  le  département  qui  leur  a répondu 
que  la  loi , en  accordant  aux  détenteurs  la  faculté  de  faire 
leurs  déclarations  dans  les  dix  jours  après  la  fommation 
la  déchéance  n efl  encourue  qu  après  £ expiration  de  ce  délai  , 
fommation  préalablement  faite . 

Votre  comité  des  finances  a penfé  que  cette  opinion  du 
département  qui  peut  avoir  été  celle  de  quelques  autres  ^ 
étoit  contraire  au  texte  & au  vrai  fens  de  la  loi , qu’il 
Panéantifloit  même  envers  nombre  de  détenteurs  aux- 
quels Padminiftration  ne  pourroit  faire  des  Pommadons, 
ne  connoifiant  ni  le  nom  ni  le  domicile  d’un  grand 
nombre  d’entre  eux  ; il  a penfé  que  la  circulaire  de.  Pad- 
miniftration écoit  conforme  au  décret,  que  la  loi  fai  Toit 
fommation  à tous^  qu’elle  avoit  feulement  laifle  à Padmi- 
niftration la  faculté  de  l’abréger  par  une  fommation  envers 
les  principaux  détenteurs  connus , &c  qu’il  eft  impoffible 


de  fe  perfuader  que  la  Convention  ait  voulu  faire  dé- 
pendre  lexecunon  de  fa  lot,  de  la  volonté  des  commis 
de  1 administration  qui  auraient  touiou  s pu  alléguer 
1 ignorance  des  noms  & domicile  des  détenteurs. 

fui  va  1 t°-US  ^r°P°^e  en  con^<luence  le  projet  de  décret 


«i.a  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  fon 
comité  des  finances  fur  une  fan  (Te  interprétation  donnée 
par  quelques  départemens  à l’article  X-XXI  de  la  loi 
du  i©  frimaire  concernant  les  domaines,  décrète  que 
1 adminiftration  des  domaines  n a pu  ni  du  faire  aucune 
fommation  aux  détenteurs  de  domaines  de  droits  doma- 
niaux de  faire  leurs  déclarations  après  le  premier  ventôfe  , 
& la  charge  de  poutfmvre  l’exécution  de  la  loi  du  10  fri- 
maire contre  tous  détenteurs  qui  n’auroient  pas  fait  leur 
déclaration  a I expiration  cle  ce  terme  ». 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


